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pratiquée par des hommes migrants, certains peuvent avoir 
un âge avancé (+ de 60 ans). Ils viennent de Roumanie, 
de Bulgarie ou d’Afrique du Nord ; ils sont précaires et 
souvent très éloignés du droit commun. 
On repère deux formes de racolage en extérieur aux 
alentours de lieux de sexualité fréquentés par des hommes : 
sur les lieux de dragues HSH (Homme ayant des relations 
Sexuelles avec des Hommes) loin du centre-ville, et près 
des sex-shops dans le quartier de la gare notamment. Dans 
ce dernier cas, les hommes ne sont jamais statiques  : ils 
passent et repassent, ils marchent continuellement devant 
les établissements pour croiser et aborder d’autres hommes 
afin de leur faire des propositions de sexe tarifé tout en 
restant le plus discret possible. Certains s’identifient et se 
déclarent hétéros, avec des idées préconçues comme par 
exemple le fait que le VIH/Sida  ne concernerait que les 
homos et surtout ceux qui sont passifs (l’actif  lui n’étant 
pas considéré comme homo). 
Il existe énormément de freins pour aborder cette population 
qui ne se reconnaît ni comme travailleur du sexe ni comme 
ayant des pratiques « homosexuelles ». Il est très difficile 
de parler des pratiques sexuelles notamment lorsqu’elles 
pourraient sous-entendre une possible homosexualité 
(être pénétré par exemple). C’est un public qui est déjà 
fortement stigmatisé en tant qu’ « étranger », et qui ne peut 
pas risquer de perdre le soutien de sa communauté. 
La discrétion, la honte vis-à-vis des stigmates de « pute » 
et de « pédé », le fait de ne pas vouloir parler des pratiques 
sexuelles isolent ces hommes des institutions, des 
associations de prévention, mais surtout les isolent les uns 
des autres et rend la solidarité très compliquée à mettre en 
place.
Pour atteindre ce public, il faut absolument garantir la 
confidentialité et le non jugement. Le lien de confiance est 
long à construire, avec en toile de fond la crainte d’être 
rejeté par sa famille et/ou sa communauté. Le travail 
d’�R�X�W�U�H�D�F�K que nous menons à l’association prend du 

temps, et doit s’adapter aux rythmes des personnes, à leurs 
vécus et leurs urgences. Les demandes d’aide mettent 
du temps à émerger, elles sont rarement explicites. Les 
suivis sont difficiles à formaliser car, soit les démarches 
administratives semblent insurmontables pour les hommes 
rencontrés, soit ils ont peur de devoir parler de leur activité 
prostitutionnelle à un moment donné dans leur parcours de 
santé et de soutien social.

Marco
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Les droits des étranger-e-s, l’accès au séjour 
et à la protection en cas de violences

Données quantitatives 2012 2013
Nombre d’entretien 
régularisation/droit au travail

119 223

Suivis régularisation / droit au 
travail 

38 36

Demandes d’asile et recours 5 11

En France, les droits sociaux et droits au travail sont 
conditionnés à la régularisation administrative. Nous 
accompagnons donc de nombreuses personnes dans 
ces démarches. Le droit au travail est une condition 
nécessaire à l’accès à l’emploi des personnes migrantes 
et les possibilités sont souvent faibles par rapport à la 
motivation des personnes à y accéder. Par ailleurs, les 
personnes victimes de proxénétisme et de la traite des 
êtres humains ont droit à la protection par la régularisation 
de leur situation administrative. 
Le droit au séjour se décline selon les différents types 
d’accession : 
La Régularisation par le travail : il s’agit d’une 
régularisation conditionnée par l’embauche de la personne 
dans un métier en tension. Ces dossiers sont souvent très 
loursd et notre travail se situe à l’intersection des différents 
interlocuteurs (préfecture, employeur, DIRECCTE, 
avocat), où nous servons à la fois de soutien technique 
pour les employeurs souvent dépassés, mais aussi de 
coordination entre la personne, l’avocat et l’employeur, 
dans toutes les étapes de la régularisation.
La régularisation vie privée vie familiale, correspond à 
plusieurs motifs de régularisation : les liens familiaux en 
France (attaches familiales en France, mariages, enfants) 
mais aussi la régularisation au titre d’une pathologie 
qui ne peut être soignée dans le pays d’origine. Nous 
accompagnons souvent des personnes séropositives ou 
vivant avec une autre maladie chronique dans ce parcours. 

Localement, nous participons au Collectif Toulousain 
pour la Santé des Etrangers, et collaborons avec des 
associations tel qu’Act up ou la Case de santé pour 
échanger sur des situations spécifiques.
Le L. 316. 1 : dans le cadre de la lutte contre le 
proxénétisme, le CESEDA prévoit la possibilité d’une 
régularisation administrative en cas de dénonciation et/
ou de condamnation des proxénètes. Cette régularisation 
n’est pas du tout automatique et résulte aussi d’un travail 
de collaboration avec l’avocat des personnes et les services 
de police. De plus, il est exigé des femmes qu’elles arrêtent 
la prostitution pour pouvoir en bénéficier. Cependant 
entre la dénonciation et la possibilité de régularisation il 
se passe des mois et parfois des années, durant lesquels 
l’activité prostitutionnelle est leur seule option de revenus 
(elles n’ont toujours pas le droit de travailler légalement 
en France). Ces suivis se font sur le long terme et nous 
accompagnons les femmes durant toutes ces étapes.
L’accompagnement à la demande d’asile  : Face à 
l’engorgement des associations et services proposant 
un accompagnement à la demande d’asile, l’association 
s’est engagée depuis plusieurs années dans ces suivis 
particuliers. Il s’agit d’accompagner des femmes dans 
les démarches complexes liées à la demande d’asile. 
La demande d’accompagnement vers le droit d’asile 
est souvent la première demande des femmes africaines 
primo arrivantes que nous rencontrons. 
Ces suivis sont longs et complexes sur le plan humain 
comme sur le plan administratif. Sur le plan humain, il 
s’agit de faire comprendre aux personnes la logique de 
la protection des réfugiés, le droit international relatif 
à ces questions. Malgré des récits de vie jonchés de 
persécutions, la demande d’asile demande de rester dans le 
cadre prédéfini par ces lois et de répondre à cette question 
principale : quelles sont vos craintes en cas de retour dans 
votre pays ? Il faut expliciter ces craintes et apporter des 
éléments sur le caractère actuel de ces menaces. 
Beaucoup de femmes que nous rencontrons arrivent avec 
une histoire qui n’est pas la leur. Elle a été prérédigée et 
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souvent achetée auprès de tiers, personnes exploitant la 
confiance et l’isolement des primo-arrivantes. Elles sont 
souvent persuadées que c’est de cette manière qu’elles 
auront accès à une protection et sont apeurées à l’idée 
de devoir parler de leur propre histoire. Cette peur est lié 
souvent à des cérémonies qu’elles ont du subir avant leur 
départ dans lesquels elles ont promis de ne pas parler, 
de ne pas se tourner vers la police, de rester fidèles aux 
personnes qui les ont fait venir. Ces croyances sont très 
fortes et handicapent fortement les femmes dans leur 
accès à une protection. L’accompagnement prend donc 
en compte ces situations : il s’agit de bien expliquer que 
l’OFPRA et la CNDA ne sont pas liés à la police française, 
de les informer sur le fait que ces fausses histoires ne 
permettent pas d’obtenir l’asile, de les rassurer sur le fait 
qu’elles pourraient obtenir une protection si elles révèlent 
leur véritable histoire car la traite à des fins d’exploitation 
est prise en compte et que les risques en cas de retour 
sont bien réels. La présence de la médiatrice culturelle est 
précieuse pour gagner leur confiance. 
Sur le plan administratif, il s’agit de faire avec une 
administration rigide sur les pièces à fournir et sur les 
délais très courts, par rapport au travail très long que nous 
décrivons plus haut (21 jours pour l’OFPRA, 30 jours 

pour la CNDA).  Il faut dans le même temps se rendre à la 
préfecture pour le retrait du premier dossier, pour la prise 
d’empreintes et ouvrir une domiciliation administrative. 
Quand tout est fait, que les femmes nous a raconté leur 
histoire et que les délais ont été respectés, il faut encore 
que leurs craintes soient entendues et considérées comme 
vrai. Ce qui est difficile pour ces femmes, c’est qu’elles 
n’ont pas de preuves matérielles de ce qu’elles avancent, 
c’est leurs déclarations qui déterminera et emportera 
peut-être la conviction de l’officier de protection. Si c’est 
le cas, elles bénéficieront de la protection subsidiaire, 
qui leur offre une protection moindre que l’asile (une 
carte de un an renouvelable au lieu d’une carte de 10 
ans renouvelable de plein droit). En effet, les femmes 
ne sont pas reconnues comme un groupe social, mais 
comme un groupe «  naturel  » ce qui ne leur permet 
pas de bénéficier de l’asile. Les persécutions qu’elles 
ont pu vivre (esclavage domestique, mariages forcés, 
excisions, exploitation…) ne sont pas considérées comme 
systémiques, mais plutôt comme autant de mésaventures 
individuelles. Localement, nous travaillons avec Amnesty 
International qui nous conseille sur les demandes et récits. 
Nous sommes aussi en lien avec des avocats spécialistes 
et avec l’association Le bus des femmes à Paris. 
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Hébergement/Logement :
des solutions insuffisantes pour un public 

précarisé

L’absence de fiche de paie et la loi dite de proxénétisme 
hôtelier (qui condamne le fait de louer un lieu où s’exerce 
la prostitution) entravent grandement l’accès au logement 
pour les TDS. 
De plus, une grande partie des TDS fait face à des 
difficultés importantes concernant l’accès à l’hébergement. 
Souvent il s’agit de personnes sans droits (sans titre de 
séjour, ou européennes sans droit aux minimas sociaux). 
Ces personnes vivent généralement dans des logements 
précaires et/ou insalubres et/ou surpeuplés sans possibilité 
de cuisiner. Elles peuvent être hébergées par un tiers, dans 
un hôtel à bas prix ou encore dans des squats. 
Concernant les personnes en situation régulière ayant 
accès aux minimas sociaux, l’accès à l’hébergement 
peut être entravé par des situations d’addictions ou de 
maladies psychiatriques alors même qu’elles devraient 
avoir accès à un hébergement en priorité. De plus, les 
TDS n’ont souvent pas accès aux logements sociaux car 
elles n’ont pas de fiches de paie, parfois pas de minimas 
sociaux ou pas assez de revenus. Certaines optent pour 
la colocation ou louent des appartements dont elles ne 
peuvent pas assumer le montant du loyer. Nous notons 
une augmentation des consultations de l’avocate pour des 
procédures d’expulsion. 
Par ailleurs, nous accompagnons un nombre important 
de personnes qui voient leur santé se dégrader du fait des 
ruptures dans leur parcours d’hébergement. 
Nous accompagnons aussi des femmes sans droits 
sortantes de prisons, qui doivent se maintenir sur le 
territoire national car sous contrôle judiciaire, et n’ont 
pour autant aucune solution d’hébergement. 
Nous rencontrons de plus en plus de personnes très 
précaires qui alternent des périodes de vie à la rue, 
des nuitées à l’hôtel, et des périodes en hébergement 
d’urgence.

Les dispositifs

Hébergement d’urgence et CHRS  : nous notons cette 
année, plus de demandes d’hébergements d’urgence. 
Toutefois, l’ouverture de nouveaux lieux d’hébergement 
d’urgence (Ruelles et Frida Kahlo) a permis d’absorber 
une partie des demandes de 2013 mais beaucoup de 
personnes ont dû faire face à des refus, faute de places 
disponibles, particulièrement durant l’hiver. Beaucoup de 
personnes sont rentrées quelques jours en hébergement 
d’urgence et en sont ressorties sans solution. En 2013, 
aucune personne que nous accompagnons n’est passée 
d’un centre d’hébergement d’urgence à un CHRS.
Les Appartements de Coordination 
Thérapeutique (A.C.T.) : Il s’agit de la seule possibilité 
d’hébergement stable avec une prise en charge de la 
santé pour celles et ceux qui cumulent maladie chronique 
et précarité. Les personnes sortantes d’ACT ont pu 
généralement améliorer de manière significative leur état 
de santé. Malheureusement, certaines sortent sans solution 
(sans nouveau dispositif d’hébergement/logement, sans 
accès à l’AAH, à un travail protégé), ce qui risque à 
nouveau de fragiliser leur état de santé.
La Halte santé est un service d’hébergement temporaire 
relié au CHU de Toulouse. Il permet aux personnes sans 
logement de se reposer et d’accéder aux soins. Notre 
partenariat avec cette structure est très efficace et permet 
de pallier à l’absence de solution en sortie d’hospitalisation 
ou suite à une agression pour les personnes précaires qui 
ont besoin de repos et de soins. 
SIAO  : Nous avons fait de nombreuses demandes au 
SIAO urgence en 2013, le fait que nous n’y siégeons pas 
ne donne pas beaucoup de visibilité à nos dossiers. Notre 
interface avec le SIAO est le 115. 
DALO / DAHO : aucune demande DAHO ou DALO n’a 
aboutie. Les demandes ont été faites pour des personnes 
sans droits. 
Centre maternel et ASE : la plupart des femmes qui sont 
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en centre maternel ou à l’hôtel et/ou en résidence payée 
par l’ASE sont des femmes africaines qui sont passées par 
l’Espagne ou l’Italie avec un ou des enfants de moins de 
trois ans ou enceintes de plus de 7 mois. Elles sont sans 
droits en France et parfois aussi sans droits en Espagne et 
en Italie. Ces situations mènent trop souvent à des ruptures 
de parcours quand les enfants ont atteints trois ans. Enfin, 
il n’y a d’autres recours que les centres d’hébergement 
d’urgence pour les femmes enceintes de moins de 7 mois. 
A chaque problématique, s’accompagne un manque de 
dispositifs, de places, ou d’effectivité des dispositifs 
(DAHO, DALO). De plus, nous notons qu’il manque 
des dispositifs adaptés pour les personnes qui cumulent 
difficultés sociales, addictions et  /ou une problématique 
liée à la santé mentale. Nous remarquons aussi un manque 
d’interprétariat et de médiation dans les accompagnements, 
ce qui permettrait d’éviter les ruptures d’hébergement. Les 
baisses de subventions de l’association ne nous permettent 
plus d’assurer cet accompagnement et cet interprétariat 
car ceux-ci sont très chronophages. 
Une caractéristique, spécifique à notre public, vient 
bloquer les demandes d’hébergement. En effet, les 
représentations sur la prostitution freinent l’accès à 
certains centres d’hébergement. Certaines structures ont 
peur que les TDS sortent la nuit ou fassent des passes dans 
les lieux d’hébergement. C’est pourquoi il est primordial 
de créer des partenariats et de sensibiliser les équipes de 
professionnel-le-s aux réalités des TDS. Notre objectif 
est d’être plus impliqué dans les instances décisionnaires 
comme le SIAO.
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Les aides d’urgence et le repas 
communautaire

Les Aide à la Vie Quotidienne (AVQ)
Du fantasme de la prostituée riche à la réalité 

d’un public de plus en plus pauvre

Depuis 2000, c’est-à-dire depuis la création de 
l’association, nous sollicitons le soutien de Solidarité 
Sida pour mener à bien une action d’aide d’urgence. 
L’association a ainsi toujours disposé d’un petit budget 
pour les aides d’urgence   (violences ou problèmes de 
santé) mais ces aides restaient exceptionnelles. Depuis 
la création de ce fonds, les demandes des personnes ont 
évolué : elles sont de plus en plus nombreuses.
 
L’objectif est de prévenir l’aggravation de l’état de santé 
des personnes lors des ruptures causées par l’urgence. 
Cela dans l’attente d’une solution de droit commun  : 
hébergement, lit à la Halte santé ou reprise du travail. Ce 
fonds vise à réduire les prises de risques et les facteurs 
aggravants d’exposition au VIH/sida. 
Avant d’attribuer une aide, nous recherchons toujours 
une solution dans le droit commun et ce, grâce à nos 
partenariats.
Ce fonds est divisé en trois catégories  : hébergement, 
aides directes et tickets services pour l’aide alimentaire.
Les publics prioritaires  sont les personnes vivant avec 
le VIH et/ou avec une maladie chronique (VHB, VHC 
et diabète principalement), les personnes à la rue, les 
personnes vieillissantes et les personnes victimes de 
violences. 
Les aides à l’hébergement sont consacrées au besoin de 
repos, convalescence ou mise à l’abri, par le financement 
de quelques nuitées d’hôtel. Ces aides font suite à une 
agression, une opération, une IVG, une rupture de 
préservatif, une expulsion. 
Les aides directes  sont consacrées aux frais de santé 
(non pris en charge  : dette à la pharmacie, dépassement 

d‘honoraires), aux transports pour l’accès aux lieux de 
soins et l’accès aux droits, à l’aide alimentaire hors ticket 
service, à la régularisation (aide aux paiements des timbres 
et frais) et au maintien dans le logement pour éviter une 
expulsion – par exemple, pour aider à payer le loyer des 
personnes dont les minimas sociaux ont été suspendus, ou 
en attente d’une aide du Conseil Général pour les autres.
Les Tickets Services  permettent d’acheter des denrées 
alimentaires, des produits d’hygiène et des vêtements. 
Ils sont attribués en priorité aux personnes qui ont des 
régimes alimentaires spécifiques en lien avec leurs 
pathologies. Ces aides alimentaires sont complétées 
par des orientations vers les restaurants sociaux et les 
associations qui distribuent des colis alimentaires. 
Les colis alimentaires  : Face à l’augmentation des 
demandes d’aide alimentaire, nous avons dû développer 
notre travail d’orientation vers les associations de 
colis alimentaires. Avec la crise que traverse la banque 
alimentaire européenne, les associations se retrouvent 
démunies, les colis sont parfois plus minces et souvent 
les personnes expriment que ça ne leur suffit pas pour 
se nourrir et nourrir leur famille. S’il peut d’agir d’une 
demande ponctuelle pour certaines, il s’agit surtout d’une 
demande régulière pour une part importante de notre 
public. 
Depuis la création de l’association, les demandes d’aide 
financière ont évolué avec les besoins des travailleur-
se-s du sexe. En effet, nous notons une augmentation 
du nombre et un changement du type des demandes. 
Aujourd’hui, l’aide matérielle a gardé son caractère 
exceptionnel mais nous constatons une augmentation 
du nombre de personnes qui sollicitent ces aides. Ces 
demandes croissantes nous poussent à prioriser les plus 
exclu-e-s, notamment les personnes sans résidence stable. 
Cette multiplicité des demandes est liée au statut légal 
de la prostitution qui ne permet pas de bénéficier d’une 
protection médicale de l’activité : pas d’arrêt maladie, ni 
accident du travail (pourtant nous notons une explosion 
des violences depuis la loi sur le racolage), peu, voire, pas 
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de dispositifs pour se reposer. De plus, pour les personnes 
sans droits, il n’y a pas ou peu d’aide du Conseil Général 
pour affronter les situations difficiles (facture d’hôtel, 
d’énergie, loyer). Autrefois sollicitées principalement 
lors de situations ponctuelles urgentes liées à l’activité 
(agression, arrestation..), elles concernent aussi, 
aujourd’hui, des demandes de plus en plus récurrentes 
d’aide alimentaire et de maintien dans le logement. Cela 
s’explique  par la crise économique européenne qui 
précarise aussi les TDS. 
Face à cette augmentation des demandes, nous essayons 
de privilégier des aides qui permettent d’améliorer de 
manière durable la situation des personnes, d’aider les 
personnes à traverser une période difficile sans perdre 
l’existant, sans que l’état de santé ne se dégrade, sans 
perdre son logement. 
Les aides à la vie quotidienne sont à la fois une finalité 
et un outil. Quand nous présentons l’association, nous 
informons toutes les personnes sur la possibilité de 
demander une aide ponctuelle et exceptionnelle dans un 
souci d’égalité et de solidarité. Certaines personnes ont 
le réflexe de nous solliciter avant même de porter plainte 
ou d’aller chez le médecin. L’AVQ est dans ce cas-là un 
outil dans l’accompagnement, elle permet de travailler la 
prise en charge de la santé, le traitement post exposition, 
l’accès aux droits... L’équipe peut également être amenée 
à proposer une aide à la personne qu’elle identifie en 
situation d’urgence.
Cette année encore, les aides à la vie quotidienne nous 
ont permis d’agir dans des situations d’urgence et de faire 
réellement avancer les situations des personnes que nous 
accompagnons. Pouvoir se remettre après une opération 
ou une agression, ne pas travailler au-delà de ses 
limites, accéder aux droits permet de réduire de manière 
conséquente l’exposition aux risques de transmission du 
VIH et d’améliorer la santé globale. 

La cuisine en libre service et le repas collectif 

Au-delà des aides financières et matérielles, nous 
proposons des repas collectifs hebdomadaires, et la 
possibilité pour les personnes de se faire elles-mêmes à 
manger sur les temps d’accueil collectif. 
La cuisine en libre-service : nous avons fait le choix de 
ne pas distribuer de colis, car ce n’est pas notre mission. 
Nous fournissons des denrées qui peuvent être cuisinées 
au local de l’association. Les personnes qui le souhaitent 
cuisinent pour elles mais aussi pour les autres personnes 
présentes sur l’accueil collectif. Cela permet de répondre 
à un double objectif : répondre à une demande croissante 
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d’aide alimentaire tout en favorisant le partage, la 
convivialité et l’autonomie des personnes accueillies. 
Les repas collectifs  : ils sont ouverts à tout-e-s les 
travailleur-se-s du sexe, à un horaire fixe  ; ils peuvent 
être soit préparés et cuisinés par l’équipe, soit par les 
personnes qui le souhaitent. Les TDS sont impliquées 
dans la préparation du repas, la mise en place de la 
salle, de la table, du débarrassage et du nettoyage. Leur 
participation favorise la convivialité et le fait que le repas 
ne se limite pas à une prestation de service alimentaire 
proposée par l’association. Les menus sont pensés afin de 
favoriser l’équilibre alimentaire, ce qui est important pour 

les personnes qui ont peu l’occasion de se faire à manger 
(vivant à l’hôtel, dans un hébergement précaire) et de 
pouvoir manger à table à plusieurs (repas habituellement 
pris « sur le pouce »). 
Les personnes qui participent au repas collectif viennent 
de plus en plus par nécessité alimentaire. Nos objectifs 
sont également d’assurer le partage, la convivialité et le 
vivre ensemble. Ces repas sont, par exemple, l’occasion 
de favoriser un mélange des communautés, en échangeant 
sur les cultures alimentaires, sur le vécu quotidien du 
travail du sexe… 
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Action communautaire avec les 
travailleur-se-s du sexe du Net

Données 
quantitatives

Femmes Trans Hommes

Tournées virtuelles 
et téléphoniques 34

Personnes touchées 
Contacts 716 128 823

Entretiens 32 126

Suivis 12

Thèmes abordés en 
entretien
VIH, IST et usage 
de drogues
Santé 
Violence
Droit sociaux

31 %

62,50 %
65,50 %

47 %

96 %

3,20 %
9,50%
16 %

Kits de prévention 
envoyés

16 19

Objectifs et méthodologie d’intervention

L’objectif de cette action est la lutte contre les IST dont 
le VIH et l’exclusion des femmes et des minorisé-e-s 
sexuel-les qui se prostituent via internet. Pour cela nous 
développons depuis 2009 une action spécifique sur 
plusieurs niveaux  : l’outreach au travers des tournées 
virtuelles, le suivi et l’orientation des personnes en réel 
ou via internet et téléphone, la diffusion d’informations 
sur les IST dont le VIH, l’envoi de matériel de prévention 
par voie postale (kit escort), une ligne d’urgence 24h/24 et 

7j/7, et la mise en réseau virtuelle d’associations au niveau 
national. L’équipe communautaire est composée d’une 
coordinatrice (sociologue spécialisée sur les questions de 
genre et de santé) et d’un animateur de prévention (ayant 
l’expérience du travail du sexe).
Depuis 2011, nous avons subi une baisse conséquente de 
budget qui a eu pour conséquence majeure une diminution 
du temps de travail des salarié-e-s et le non renouvellement 
d’un poste d’animation de prévention. La partie de 
notre travail qui en a le plus pâti est l’outreach, tant sur 
l’approche individuelle (tournées mail et téléphoniques), 
que collective (interventions et présence sur les forums). 

Tournées virtuelles

Il s’agit d’«  aller vers  » les personnes qui proposent 
des services sexuels tarifés via internet. Les supports 
d’annonces pour ces prestations sont divers  : petites 
annonces, annuaires d’escort-e-s, forums spécialisés, sites 
personnels. Nos méthodes de prise de contact s’adaptent 
aux contraintes imposées par les supports techniques 
et aux moyens de communication choisis par les TDS. 
Nous pouvons aussi bien envoyer des mails personnalisés 
lors de tournées virtuelles, intervenir sur des forums de 
discussion liés aux questions de prostitution, ou appeler 
les personnes directement par téléphone lorsqu’elles 
privilégient cet outil. La régularité des tournées nous 
permet d’être identifié-e-s et de créer un lien de confiance 
dans le temps avec des TDS souvent méfiant-e-s par 
rapport aux prises de contact virtuelles ne sachant pas qui 
se cache vraiment derrière. Nous maintenons notre ligne 
téléphonique d’urgence, le numéro que nous donnons lors 
de chacune de nos tournées est clairement identifié comme 
le contact de l’association pour les TDS du net. Nous 
adaptons notre travail d’outreach aux obstacles rencontrés 
sur le terrain afin de pouvoir toucher la plus grande partie 
des TDS du net  : mail de tournée en anglais  ; tournées 
téléphoniques en espagnol et en anglais  ; changement 
régulier des sites sur lesquels nous faisons nos tournées 
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en fonction des fermetures et réouvertures des annuaires 
d’escort-e-s et de leur popularité. Le fait d’être présent-
e-s sur le terrain d’activité des personnes nous permet 
d’aborder une population isolée, stigmatisée et précarisée. 
Notre travail sur internet consiste en une prise de contact, 
une information et orientation vers les lieux appropriés 
(associations, lieux de soins…), la proposition d’entretiens 
virtuels (via Skype, mail, etc.) ou téléphonique en différé, 
et un maintien du lien avec les personnes connues.

En 2013, lors des tournées virtuelles, nous avons 
contacté 1667 travailleurs et travailleuses du sexe 
(823 hommes, 716 femmes, 128 personnes trans) sur 
l’ensemble du territoire national métropolitain. Suite à 
cette prise de contact nous nous sommes entretenus avec 

32 femmes cis et trans’, et 126 hommes. Nous avons 
suivi individuellement 12 personnes issues du net. Nous 
constatons un meilleur rapport de confiance avec les TDS 
du net : 11 rencontres « réelles » (en région ou au local 
sur des temps conviviaux); passages réguliers au local 
pour prendre du matériel de prévention ce qui montre une 
bonne diffusion de l’information ; envois des « kits escort-
es » et matériels de prévention par voie postale réguliers et 
en augmentation pour les femmes. 

Accueillir et orienter les personnes 

Nous répondons aux demandes des personnes proposant 
des services sexuels tarifés via internet afin de diminuer 
l’impact des facteurs aggravants d’exposition au VIH 
et aux IST (santé globale, violences, droits, parcours 
transidentitaires, etc.). Les permanences virtuelles et 
téléphoniques ont lieu du lundi au vendredi de 10h à 18h 
une semaine sur deux. De plus, les membres de l’équipe 
internet assurent une astreinte tournante concernant la 
ligne d’urgence qui a été opérationnelle 24h/24 et 7j/7. 
Nous avons été contacté-e-s régulièrement sur cette ligne 
suite à nos tournées virtuelles par des travailleurs et 
travailleuses du sexe voulant mieux connaître l’association 
et les services qu’elle propose. Les appels relevant de 
l’urgence concernaient essentiellement des situations de 
violence : harcèlement, chantage, menace de divulgation 
de l’activité prostitutionnelle. En fonction des demandes, 
nous faisons le lien avec l’équipe de terrain (infirmière, 
médiatrices culturelles, assistante sociale, chargée du 
juridique). Nous mettons en relation les usager-e-s avec 
l’équipe et/ou les intervenant-e-s extérieur-e-s (avocat-e, 
psychologue corporelle) immédiatement ou en proposant 
un entretien différé. Nous pouvons aussi réorienter 
simplement les personnes vers des structures proches 
de chez elles ou correspondant plus à leurs attentes  : 
centres de dépistage (CDAG-CIDDIST), associations de 
santé communautaire de TDS, avocat-e-s, Strass, lieux et 
associations LGBT. 
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En 2013, la majorité des entretiens avec des TDS gay/
HSH12 portaient sur des questions d’IST et de VIH. Les 
demandes liées à la santé globale et aux questions sociales 
mettent plus de temps à émerger, et ce public est dur à 
suivre dans le temps. Les profils et les annonces d’escort 
gay/HSH disparaissent et réapparaissent régulièrement. 
Les modes de prise de contact et d’entretien qu’ils 
privilégient sont instantanés (tchat) et ils passent très 
rarement au local de l’association même quand ils habitent 
en région Toulousaine (seulement 2 escorts gay/HSH 
contactés lors des tournées sont venus au local). Le souci 
de l’anonymat est souvent très fort, il entraîne un isolement 
certain des escorts et un éloignement des dispositifs de 
santé et d’accompagnement social. Lors des entretiens 
qui ont dépassé les informations sur les IST et le VIH, le 
médiateur culturel a constaté une grande méconnaissance 
sur le droit commun, l’accès au logement, les minimas 
sociaux, l’emploi et les dispositifs de remboursement de 

12 Hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes

soins (CMU, AME).
Avec les femmes ou les personnes trans’, les questions 
abordées au premier contact concernent en majorité les 
facteurs aggravant d’exposition aux VIH tels que les 
violences et le harcèlement. C’est souvent le déclic qui 
permet à ces usager-e-s de contacter l’association. Hors de 
cette première prise de contact, les personnes ont un grand 
besoin de parler des angoisses liées aux situations de 
harcèlement ou de chantage. Nous avons plus facilement 
de longs entretiens avec les femmes cis et trans’, où nous 
abordons différents sujets relatifs aux droits communs, à 
l’isolement, aux rapports entre travail sexuel et légalité 
(comment se déclarer, proxénétisme d’aide et de soutien, 
comment habiter en colocation, quelles risques pour les 
partenaires). 

« Site-ressource par et pour les TDS » : diffusion 
d’information 

En 2012, nous avions retravaillé sur le site internet en 
modifiant sa forme mais aussi en ajoutant et en réactualisant 
une partie des contenus afin d’optimiser notre mission 
d’information sur les IST, le VIH, dépistage, TPE, les 
TROD, les violences, les droits. En 2013, nous avons 
régulièrement  mis à jour les articles du site. Deux fois 
par mois nous mettons en lumière via notre rubrique « A 
la une » (qui apparaît en page d’accueil) des informations 
d’actualité concernant les IST dont le VIH, le dépistage, 
les droits, les rencontres de TDS, etc. 
Nous observons une augmentation de la fréquentation du 
site pour l’année 2013 avec 16119 visites contre 8225 en 
2012 (uniquement sur le territoire national métropolitain). 
Nous avons aussi créé une version du site adaptée au 
smartphone, outil privilégié par les TDS du net. Les pages 
d’information les plus visitées concernent les questions 
de santé et de prévention : IVG, ruptures de préservatifs et 
questions de santé/bien-être. Enfin, notre positionnement 
dans le référencement Google s’est amélioré par rapport à 
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l’année dernière avec un page rank de 3 au lieu d’un page 
rank de 4. 

Envoi de matériel de réduction des risques
Nous envoyons sur demande des « kits escort-e-s » par 
voie postale comprenant  : du matériel de prévention 
(préservatifs internes et externes, gel), de la documentation 
sur les IST, le VIH/SIDA, les IVG, la réduction des risques 
liés à l’usage de drogues ainsi qu’un guide pratique de 
sécurité pour les TDS. La diffusion de ces kits se fait de 
manière systématique lors des rencontres en réel. Les 
envois par la poste sous-entendent un niveau de confiance 
suffisant pour que les TDS nous donnent une adresse et un 
nom. Nous remarquons une régularité dans les envois des 
kits auprès des hommes au fil des ans, et une augmentation 
des envois auprès des femmes et des personnes trans’. 

Formaliser un réseau national d’associations 
travaillant avec les TDS du net

5 personnes relais et 6 associations sont membre du réseau 
en 2013 : Cabiria (Lyon), Autres Regards (Marseille), 
Médecins du Monde (Nantes), Bus des Femmes (Paris), 
Aides (Bayonne), IPPO (Bordeaux).
Nous avons mis en place un outil collaboratif virtuel 
afin de faciliter la communication et les échanges de 
pratiques entre les professionnel-le-s et les associations 
partenaires : l’Agora. Cet outil, mis en ligne le 8 octobre 
2011, facilite la coordination des acteurs. L’entrée dans 
l’Agora est soumise à la signature d’une charte d’éthique. 
Il s’agit d’une banque de donnée collective et mutualisée. 
Il rassemble des outils pratiques (brochures, plaquettes, 
outils de prévention, etc) méthodologiques et théoriques 
sur la prostitution via Internet ainsi que les contacts des 
personnes et des structures partenaires.
En 2013, nous avons continué notre travail de partenariat 
et de mise en réseau des structures travaillant et souhaitant 
travailler avec des TDS du net, nous avons contacté ou 
été sollicité-e-s par 5 nouvelles associations : Lotus 

Bus (Paris), Sato-Picardie/CAARUD de l’Oise, I.P.P.O 
(Bordeaux), ALC/Les Lucioles (Nice), ARPS (La 
Réunion). 
Cet espace permet aux personnes/structures membres 
d’échanger, de partager informations, expériences et 
savoirs/compétences sur l’accueil, la prévention VIH/
SIDA et l’accompagnement en santé globale des 
travailleur-se-s du sexe via Internet. L’objectif est de 
favoriser l’information et l’accueil des TDS du net partout 
en France métropolitaine et vers les territoires d’Outre-
Mer.
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Projet 2014

Actions à reconduire

- Outreach / tournées. En juin 2013 nous avons 
acquis un bus de prévention réalisé sur mesure qui 
nous a permis d’améliorer considérablement la qualité 
de nos tournées de nuit et les conditions de travail de 
l’équipe. En 2014, nous souhaitons maintenir notre 
présence sur le terrain en réalisant deux tournées 
de nuit et deux tournées de jour par semaine, afin 
de pouvoir conserver le lien de confiance avec les 
travailleur-se-s du sexe que nous connaissons déjà 
et d’aller à la rencontre des personnes nouvelles et 
primo-arrivantes. 

- Lutte contre le VIH, les hépatites, les IST et 
les grossesses non désirées. Nous souhaitons 
reconduire nos actions de prévention et de réduction 
des risques  : distribution de matériel de prévention 
et focus-groupes, dépistage communautaire et 
accompagnement au CDAG-CIDDIST, information et 
accompagnement au TPE, suivi social des personnes 
vivant avec le VIH et/ou une maladie chronique, 
accompagnement des femmes dans leur parcours 
d’accès à la contraception et l’IVG.

- Accès à la santé globable. Nous souhaitons 
reconduire notre action de lutte contre les inégalités 
sociales de santé et d’accès à la santé globale, c’est-
à-dire accompagner les personnes vers l’accès à 
la couverture sociale et aux soins, ainsi que vers 
l’amélioration de leurs conditions de vie (papiers, 
logement, hébergement, droits…). Nous espérons 
pouvoir maintenir les séances de régulation du stress 
et le nombre d’accompagnements physiques avec 
les médiatrices culturelles. Enfin, nous souhaitons 
maintenir le repas collectif du jeudi qui est un espace 

convivial, participatif et générateur de solidarité et 
d’empowerment. 

- Réorientation de carrière, accès à l’emploi et à la 
formation. Nous souhaitons maintenir cette action 
notamment en continuant à développer notre réseau 
de partenaires. Nous envisageons d’accompagner 
un nombre croissant de personnes, notamment des 
personnes bulgares et roumaines ayant dorénavant le 
droit de travailler en France.
	
- Lutte contre les violences, l’exploitation et les 
abus. Il est primordial d’accompagner les personnes 
victimes dans leurs démarches sanitaires, sociales 
et juridiques. Dans un contexte extrêmement violent 
favorisé par la stigmatisation, la répression et la 
précarité, nous souhaitons pouvoir soutenir les TDS en 
favorisant la solidarité et la résistance aux violences. 
Pour cela il est nécessaire de maintenir notre présence 
de nuit, particulièrement dans les zones les plus 
éloignées où nous observons le plus de violences. 
Nous souhaitons également maintenir la permanence 
juridique à l’association, ainsi que notre action de 
médiation avec les habitant-e-s, les institutions et les 
services de police.

- Action communautaire avec les travailleur-se-s 
du sexe via internet. Nous souhaitons continuer à 
aller vers les TDS du net par nos tournées virtuelles 
et téléphoniques, à les informer par la mise à jour du 
site internet ressource «  par et pour les travailleur-
se-s du sexe ». Nous souhaitons également continuer 
à développer le réseau de partenaires nationaux et 
travailler avec eux autour des recommandations issues 
de la recherche-action d’Eva Clouet dont la synthèse 
est dans ce rapport. 

- Recherche-action et formation  : En 2014, 
l’association portera deux recherches-actions débutées 
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en 2012 et 2013 : sur les besoins des travailleuses du 
sexe via internet en Midi-Pyrénées  ; et sur le genre, 
les échanges économico-sexuels et la prévention 
combinée du VIH et des IST en Guyane.

Projets de nouvelles actions 

- Le local de l’association. Nous faisons le constat 
que notre local devient trop petit pour accueillir nos 
activités. Nous disposons actuellement de 100 m² pour 
accueillir jusqu’à 40 personnes par jour et héberger 
une équipe de 11 salarié-e-s. Nous nous mettrons 
donc en quête d’un nouvel espace plus adapté à nos 
actions sans pour autant pouvoir augmenter ce poste 
budgétaire. Nous avons sollicité une demande de 
locaux à la Mairie de Toulouse et à Toulouse Métropole 
et nous envisageons de demander des locaux 
mutualisés avec d’autres associations partenaires afin 
de réduire les frais.

- Une action régionale expérimentale : Nous irons à 
la rencontres des jeunes personnes qui se prostituent 
de manière invisible et/ou informelle dans le Sud-
Ouest de la France afin de les informer sur les IST 
dont l’hépatite B. Nous expérimenterons des tournées 
virtuelles via internet, des permanences et tournées 
en milieu rural et semi-rural avec le bus de prévention, 
et la mise en place de partenariats avec des lieux 
commerciaux de convivialité et de sexualité (bars et 
saunas gays, bars à hôtesses).

- Sensibiliser les professionnel-le-s des secteurs 
associatif, sanitaire et social à l’accueil et au suivi 
des personnes qui se prostituent, et aux enjeux de 
la prévention du VIH et des IST. L’objectif de cette 
action est d’augmenter le niveau de connaissance et 
de compétence des acteurs associatifs, sanitaires et 
sociaux concernant les problématiques spécifiques 

des travailleur-se-s du sexe, pour faciliter leur accès à 
la prévention, à la santé et au droit commun. Ce projet 
répond à un manque de formation sur les questions 
relatives au travail du sexe et dans le domaine de 
l’intervention communautaire, sanitaire et sociale. 
Nous sommes régulièrement sollicité-e-s par des 
professionnel-le-s, des associations de lutte contre le 
sida et des écoles de travail social qui souhaitent être 
sensibilisé-e-s et formé-e-s sur ces problématiques.

- Organisation d’un colloque «  Genre, travail du 
sexe et santé  sexuelle» à Toulouse. L’objectif est 
de visibiliser les savoirs et savoirs-faire innovants 
acquis ces dernières années dans le domaine de 
la santé, du genre et de la lutte contre le VIH/Sida 
avec les travailleur-se-s du sexe. Le colloque sera 
pluridisciplinaire, avec des intervenant-e-s issu-
e-s de différents champs académiques  (sociologie, 
anthropologie, droit, philosophie, etc.) et réunira des 
professionnel-le-s de la recherche, des associations, du 
sanitaires et sociales et des travailleurs et travailleuses 
du sexe.
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Glossaire

AAH : Allocation adulte handicapé
ACT : Appartements de coordination thérapeutique
AES : Accident d’exposition sexuelle ou sanguine
AME : Aide médicale d’état
APIAF : Association pour l’initiative et l’autonomie des femmes
ARPS : Association Réunionnaise pour la Prévention des Risques liés a la Sexualité
ARS : Agence régionale de santé
ARS OI : Agence régionale de santé – Océan Indien
ASE : Aide sociale à l’enfance
ATA : Allocation Temporaire d’Attente
AVQ : Aide à la vie quotidienne
BEH : Bulletin épidémiologique hebdomadaire 
CAARUD : Centres d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction de risques pour Usagers de Drogues
CCAS : Centre communale d’action sociale
CDAG-CIDDIST : Centre de dépistage anonyme et gratuit - Centre d’information, de dépistage et de diagnostic des 
infections sexuellement transmissibles
CDPEF : Centre départemental de planification et d’éducation familiale
CESEDA : Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile
CHM : Centre Hospitalier de Mayotte
CHRS : Centre d’hébergement et de réadaptation sociale
CHU : Centre Hospitalier Universitaire
CMU : Couverture maladie universelle
CNDA : Cour nationale du droit d’asile
CNS : Conseil national du sida
COI : Commission de l’océan indien
CPAM : Caisse primaire d’assurance maladie
COREVIH : Coordination régionale de lutte contre l’infection à VIH
COTES : Comité territorial des éducateurs pour la santé
CV : Curriculum vitae
DAHO : Droit à l’hébergement opposable
DALO : Droit au logement opposable
DDDF : Délégation départementale aux droits des femmes
DIRECCTE : Directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
DGS : Direction générale de la santé
DOM : Département d’outre-mer
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EIC : Empalot initiative et création 
EV : Expériences vécues
HSH : Hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes
IFRASS : Institut de formation, recherche, animation, sanitaire et social
IGAS : Inspection générale des affaires sociales
INVS : Institut de veille sanitaire
IPPO : Information Prévention Proximité Orientation
IREPS : Institut régional pour l’éducation et la promotion de la santé
IST : infections sexuellement transmissibles
IVG : Interruption volontaire de grossesse
LGBT : Lesbienne, gay, bi trans
LSI : Loi de Sécurité intérieure
OFPRA : Office français de protection des réfugiés et apatrides
OMS : Organisation mondiale pour la santé
ONU : Organisation des nations unies
PA : Petites annonces
PASS : Permanence d’accès aux soins et à la santé 
PLIE : Plan local pour l’insertion et l’emploi
PNLS : Plan national de lutte contre le sida
PVVIH : Personne vivant avec le VIH
REVIST : Réseau Ville IST
RDR : réduction des risques
SAVIM : Service d’aide aux victimes
SDF : Sans domicile fixe
SIAO : Services Intégrés d’Accueil et d’Orientation
SMIT : Service des maladies infectieuses et tropicales
SRPJ : Service régionale de police judiciaire
STRASS : Syndicat du travail sexuel
TDS : Travailleur-se-s du sexe
TIC : Technologie de l’information et de la communication
TPE : Traitement post-exposition
TROD : test rapide d’orientation diagnostique du VIH
UE : Union européenne
VHC/B : Virus de l’hépatite C/B
VIH : Virus de l’immunodéficience humaine (sida)

Ainsi que la réserve parlementaire de Catherine Lemorton, députée.
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Ainsi que la réserve parlementaire de Catherine Lemorton, députée.


